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Article 1er. Aux fins du présent accord de coopération, on entend par:
  1° règlement Certificat Numérique COVID de l'UE: le règlement relatif à un cadre pour la délivrance, la
vérification et l'acceptation de certificats interopérables de vaccination, de test et de rétablissement afin de
faciliter la libre circulation pendant la pandémie de COVID-19 (Certificat Numérique COVID de l'UE);
  2° l'accord de coopération du 12 mars 2021: l'accord de coopération du 12 mars 2021 entre l'Etat fédéral, la
Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la Commission
communautaire commune, la Région wallonne et la Commission communautaire française concernant le
traitement de données relatives aux vaccinations contre la COVID-19;
  3° l'accord de coopération du 25 août 2020: l'accord de coopération du 25 août 2020 entre l'Etat fédéral, la
Communauté flamande, la Région wallonne, la Communauté germanophone et la Commission communautaire
commune, concernant le traitement conjoint de données par Sciensano et les centres de contact désignés par
les entités fédérées compétentes ou par les agences compétentes, par les services d'inspections d'hygiène et
par les équipes mobiles dans le cadre d'un suivi des contacts auprès des personnes (présumées) infectées par le
coronavirus COVID-19 se fondant sur une base de données auprès de Sciensano;
  4° l'agence Digitaal Vlaanderen: l'agence Digitaal Vlaanderen, créée par l'arrêté du Gouvernement flamand du 18
mars 2016 portant création de l'agence autonomisée Digitaal Vlaanderen, et détermination du fonctionnement,
de la gestion et de la comptabilité du Fonds propre Digitaal Vlaanderen.

  Art. 2. Les entités fédérées compétentes ou les agences désignées par les entités fédérées compétentes visées
à l'article 7, paragraphe 1, deuxième alinéa, 1° à 6°, de l'accord de coopération du 12 mars 2021, sont chargés
de délivrer les certificats de vaccination visés à l'article 3, paragraphe 1, point a), du règlement Certificat
Numérique COVID de l'UE.

  Art. 3. Sciensano, mentionné à l'article 2, § 4, de l'accord de coopération du 25 août 2020, est chargé de
délivrer les certificats de test et de rétablissement visés à l'article 3, paragraphe 1, points b) et c), du règlement
Certificat Numérique COVID de l'UE.

  Art. 4. Les entités visées aux articles 2 et 3 chargent l'agence Digitaal Vlaanderen de mettre en oeuvre le
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